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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
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ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 12 décembre 2002

(Ordre du jour: CP/CAJP-2002/02)

1.
Évaluation du fonctionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement: Résolution AG/RES. 1890 (XXXII-O/02).

· Exposé du Président de la CIDH, Monsieur Juan Méndez. 

Document CP/CAJP-1978/02


Dans son intervention, Monsieur Méndez a expliqué aux délégations que bien qu’elles connaissent déjà bien les faiblesses structurales les plus préoccupantes du système, il vaut la peine d’en présenter un bref résumé. Ce sont les suivantes:

a.
Manque de ressources pour les deux organes (CIDH et Cour interaméricaine des droits de l’homme).

b.
Insuffisance de mécanismes internes au sein des États pour mettre en œuvre de façon adéquate les décisions de la Cour et les recommandations de la CIDH. Cette mise en œuvre est liée aux facteurs suivants:

· Le paiement de réparations.

· Des mesures concrètes telles que des réformes législatives, la réouverture de dossiers criminels fermés parce que des indices permettent de croire que l’enquête n’a pas été assez poussée, des mesures relatives au système judiciaire interne, etc.

c.
Manque d’universalité du système, étant donné qu’il existe divers niveaux d’engagement de la part des pays. Cette multiplicité des régimes porte atteinte à la crédibilité du système:

· Certains pays ont ratifié la Convention et acceptent la compétence de la Cour. 

· D’autres ont ratifié la Convention mais n’acceptent pas la compétence de la Cour.

· Certains pays ont signé la Convention mais ne l’ont pas ratifiée.

· D’autres n’ont pris aucune des initiatives susmentionnées.

d.
Absence d’un mécanisme de suivi sur l’état de la mise en œuvre des décisions (de la Cour) et recommandations (de la CIDH) de la part des organismes politiques de l’OEA. La CIDH a recommandé au Conseil permanent, à diverses occasions, qu’il désigne un de ses organes pour accomplir ce travail de façon permanente.


Observations et recommandations des États membres


Plusieurs délégations ont fait part de leur appui aux réformes budgétaires dont bénéficient la CIDH et la Cour. Elles ont précisé que cette question est actuellement examinée par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).


D’autres délégations ont indiqué qu’outre la question budgétaire, le système se renforce aussi par la mise en œuvre des décisions de la Cour et des recommandations de la CIDH. À leur avis, cette mise en œuvre est le signal le plus clair que les États puissent donner pour exprimer leur intérêt à disposer d’un système fort.


Relativement au mécanisme de suivi suggéré par la CIDH (pour la mise en œuvre des décisions et recommandations), certaines délégations ont fait part de leur appui et ont rappelé que ce suivi ne se fait pas parce que bien souvent les États ne mettent pas en œuvre les décisions ou recommandations.


Plusieurs délégations ont suggéré aussi de tenir une réunion de la CAJP lors de laquelle les États pourraient échanger leurs meilleures pratiques dans ce domaine.


D’autres délégations ont mentionné l’existence au sein de l’ONU d’un mécanisme dont les caractéristiques sont semblables à celui qui est proposé par la CIDH. Elles ont suggéré que si un tel mécanisme est introduit à l’OEA, il faut voir à ce qu’il soit constructif, qu’il réponde aux besoins particuliers des États et que ces derniers l’utilisent volontiers.


Certaines délégations ont rappelé que les aspects mentionnés par Monsieur Méndez dans son intervention ont également été signalés dans le Plan d’action du Sommet de Québec et que l’OEA doit par conséquent avoir fait des progrès dans ce domaine et présenter des rapports à ce sujet.


Une délégation a fait part de sa préoccupation relativement aux retards dans la remise de certaines plaintes aux États et a demandé s’il est possible de créer un mécanisme qui permettrait de faire rapport aux États sur les cas avant que les plaintes ne soient remises.


Commentaires finals du Président de la CIDH 


En ce qui a trait au mécanisme de suivi en particulier, il a précisé que la CIDH elle-même fait un suivi de la mise en œuvre de ses recommandations, ce qui fait l’objet de discussions lors des audiences que tient cet organe. Il a cependant insisté sur le résultat positif obtenu avec ce mécanisme au sein du Conseil de l’Europe.


Quant au retard dans la remise des plaintes, il a précisé que la CIDH effectue un travail de préparation fouillé avant l’admission des plaintes:

· Prestation de conseils juridiques au demandeur

· Remise des dossiers si elle détecte des vices de procédure.

· Aide pour clarifier les plaintes


Il a précisé que chaque cas nécessite beaucoup de travail et que le personnel du Secrétariat exécutif de la CIDH ne suffit pas à accomplir ce travail dans un temps raisonnable.
2.
Études des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement: Résolution AG/RES. 1897 (XXXII-O/02).

· Exposé du Président de la CIDH, Monsieur Juan Méndez. 

Document CP/CAJP-2007/02


Le Président de la CIDH a souligné certains des aspects sur lesquels ont porté les travaux de cet organe dans ce domaine. Ce sont les suivants:

a.
Enquêtes sur les conditions carcérales.

b.
Études des motifs pour lesquels les personnes sont privées de liberté.

c.
Compilation de jurisprudence sur les droits des détenus et autres personnes emprisonnées dans le Continent.


Il a également précisé ce qui suit:

a.
La CIDH effectue en permanence des visites dans des centres de détention.

b.
Le Projet de Déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes privées de liberté présenté par le Costa Rica (AG/CP/doc.630/01) a été élaboré en coordination avec la CIDH; par conséquent, cet organe en appuie l’adoption.


Finalement, il a demandé aux pays de collaborer avec la CIDH dans l’étude de cette question.


Observations et recommandations des États membres


Les délégations ont dit désapprouver l’examen des questions au sein de la Commission des questions juridiques et politiques, si l’on ne dispose pas des rapports appropriés illustrant les progrès réalisés. Elles ont rappelé l’importance de respecter l’exigence de distribuer les documents à l’avance, de façon à permettre l’étude des renseignements disponibles
/.


Plusieurs délégations ont remercié la CIDH de son initiative visant à compiler la jurisprudence qui existe au sujet des détenus et des personnes emprisonnées dans les Amériques. 

Elles ont rappelé qu’à leur avis:

a.
actuellement il n’existe aucun instrument régional ou international sur ce sujet et elles se sont dites d’avis qu’un instrument interaméricain dans ce domaine serait nécessaire;
b.
les groupes les plus vulnérables en la matière sont les mineurs, les femmes et les travailleurs migrants;
c.
il est important de mettre en œuvre le mandat de l’Assemblée générale portant sur les réponses des États au questionnaire contenu dans le document CP/CAJP-1853/01 rev.1.

3.
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles: Résolution AG/RES. 1898 (XXXII-O/02).

· Exposé du Président de la CIDH, Monsieur Juan Méndez. 


Monsieur Juan Méndez a fait un exposé informel sur les travaux réalisés par la CIDH sur ce sujet au cours de la présente année. Il a mentionné, notamment, que trois visites in locus ont été effectuées et que le rapport de l’avis consultatif demandé par le Mexique sur les droits des travailleurs ne possédant pas de documents d’identité a été présenté.


Enfin, il a parlé d’une réunion qui a eu lieu au Chili, sous les auspices de l’OIM et de la CEPALC (avec la participation de divers États membres de l’OEA), dans laquelle l’on a présenté une ébauche du projet de programme interaméricain de protection des travailleurs migrants et de leurs familles.


Observations et recommandations des États membres


Les États ont demandé au Président de la CIDH des renseignements supplémentaires sur le projet interaméricain, et se sont dits très intéressés à connaître la date approximative à laquelle la CIDH le déposera officiellement.


Commentaires finals du Président de la CIDH 


Monsieur Méndez a informé que le texte du projet interaméricain peut être consulté sur le site Internet de la CIDH et que les États membres de l’OEA qui ont assisté à la réunion du Chili ont jusqu’au 15 janvier pour présenter leurs commentaires sur ce projet.


Il a conclu en annonçant que la CIDH espère déposer officiellement le projet interaméricain en février 2003.
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�.	Le Secrétariat exécutif de la CIDH a soumis le texte de l’exposé sur ce sujet le 18 décembre 2002 (document CP/CAJP-2007/02)





